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Cet article vise à pré-
senter les apports principaux des 
études menées à l’INRS sur le bien-
être au travail depuis 2003. Ceux-ci 
participent aux efforts de recherche 
et de développement menés par 
cet institut sur le stress, puis sur les 
risques psychosociaux. Ces travaux 
sur le bien-être se situent également 
dans la continuité de recherches sur 
les approches intégrées de la pré-
vention des risques professionnels, 
approches qui considèrent que la 
prise en compte des risques fait 
partie intégrante de la conduite de 
l’entreprise [1]. C’est d’ailleurs à la 
même époque que le bien-être au 
travail a été mis en avant par les 
instances européennes qui l’ont 

positionné aussi dans ce cadre inté-
gré. En effet, les orientations straté-
giques européennes préconisent en 
2002 « une approche globale du bien-
être au travail, prenant en compte les 
changements du monde du travail 
et l'émergence de nouveaux risques, 
notamment psychosociaux, et [vi-
sant] ainsi à améliorer la qualité 
du travail » [2]. L’Europe préconise 
donc d’inciter les dirigeants à opter 
pour une meilleure prise en compte 
des aspirations des travailleurs, 
elle-même protectrice des risques 
psychosociaux (RPS). Cette prise en 
compte est vue comme une voie de 
développement économique pour 
la société européenne axée sur la 
qualité du travail en lieu et place 
de l’intensification. Le travail serait 
accompli plus efficacement dès lors 
que chacun serait et se sentirait pris 
en compte dans la singularité de ses 
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L’approche bien-être au 
travail voudrait que la 
préservation de la motivation 
et de l’implication des 
salariés soit prise en compte 
au même titre que leur santé. 
Le respect de la singularité 
de chacun garantirait 
un travail plus créatif, 
innovant et consensuel et 
favoriserait alors l’efficacité 
économique. Après un rappel 
théorique sur les notions 
de risques psychosociaux, 
d’autorégulation des 
systèmes organisationnels, 
de feed-back, deux modalités 
d’interventions sont 
explicitées en termes de 
méthodologie et de mise 
en œuvre. Ces démarches 
peuvent aider à résoudre 
des situations de blocage ou 
conduire à des améliorations 
concertées touchant à 
l’organisation. Le cadre 
non normatif retenu pour 
les supports au dialogue 
renforce chez les salariés les 
possibilités de développer 
des solutions novatrices 
et des manières d’agir 
collectivement, permettant 
de travailler dans un plus 
grand « bien-être ».
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aspirations. Le bien-être au travail 
est aussi présenté comme un enjeu 
de santé publique (réduction de 
l’incidence et de la prévalence de la 
dépression, toutes origines confon-
dues, lutte contre l’obésité et les ma-
ladies cardio-vasculaires…). Cette sy-
nergie n’a été mise en avant que très 
récemment en France [3]. Du point 
de vue de la prévention des risques 
professionnels, progresser sur la 
question du bien-être participe de la 
construction d’une prévention axée 
sur la santé mentale, en amont des 
manifestations aigües de stress, de 
violence ou d’épuisement. 
Si la thématique du bien-être modi-
fie le regard sur les RPS, les choix 
managériaux fondamentaux de 
l’entreprise sont également débat-
tus. Ce sont par exemple le niveau 
d’autonomie des salariés, l’organisa-
tion des temps de travail, la préser-
vation sur le long terme de l’engage-
ment des salariés dans un contexte 
de changement permanent (ce qui 
implique de tenir compte des mo-
difications des aspirations liées à 
l’évolution dans le parcours profes-
sionnel et privé). Le souci du bien-
être est conjugué avec un souci de 
l’efficacité dans une perspective de 
long terme : la préservation de la 
motivation et de l’implication des 
salariés est tout autant un enjeu 
que la préservation de leur santé.
L’objectif de cet article est de donner 
une vue d’ensemble des options pri-
vilégiées dans les pratiques d’inter-
vention axées sur le bien-être au 
travail et basées sur des dévelop-
pements conceptuels récents. Ceci 
impose de préciser les notions de 
RPS, d’autorégulation des systèmes 
organisationnels, de feed-back, et les 
rapports entre diagnostic et action, 
pour proposer une évolution des 
modalités d’intervention en organi-
sation.
L’article est structuré en quatre par-
ties. La première précise le position-
nement du canevas d’intervention 

par rapport aux démarches classi-
quement suivies dans le champ des 
RPS, la seconde examine quelques 
définitions communes qui per-
mettent de situer la démarche bien-
être, les deux dernières présentent 
deux outils développés à l’INRS 
pour aborder le bien-être (dans les 
grandes structures et dans les pe-
tites).

REPENSER LE CANEVAS 
D’INTERVENTION

Deux modalités d’interventions 
s’opposent en matière de risques 
psychosociaux : celles qui visent à 
aider le salarié à mieux supporter 
les contraintes de travail et celles 
qui portent sur l’organisation du 
travail. Partant d’un examen limité 
aux interventions qui ciblent l’orga-
nisation du travail, plusieurs tra-
vaux attestent qu’une majorité de 
celles-ci accorde une place centrale 
au diagnostic. C’est à partir de ce 
diagnostic que des préconisations 
d’action sont suggérées par l’inter-
venant. Par ailleurs, la relation entre 
l’intervenant et la structure cliente 
est très souvent entachée d’une asy-
métrie dans le rapport à la réalité 
des risques psychosociaux. L’inter-
venant extérieur est là pour appor-
ter un regard expert sur ce qui pose 
problème : il décrit les symptômes, 
les rapporte le cas échéant à une 
norme de fonctionnement sain, dit 
ce qu’il faut changer pour assurer 
un retour à cette norme. L’entreprise 
cliente est en position de réceptrice 
de cette expertise relative aux pro-
blèmes vécus par les salariés. Ainsi, 
les personnels glissent-ils implici-
tement vers un statut de victimes 
dont on attend principalement 
qu’elles expriment les raisons de 
leur souffrance, en échange du dia-
gnostic et des recommandations, 
entrainant la perception que les 

raisons de la souffrance sont consi-
dérées comme totalement externes 
aux personnes. La passivité induite 
par ce canevas a été mise en cause 
quant à son utilité heuristique pour 
résorber les souffrances occasion-
nées par le travail [4, 5] mais aussi 
dans des actions thérapeutiques 
individuelles [6]. Les critiques 
tiennent au fait que cela entraîne 
d’aucuns parmi les salariés à s’iden-
tifier exclusivement à une posture 
de victime ou de plaignant ; le 
salarié subit la situation, il attend 
de l’intervention qu’elle apporte la 
solution. Or, les auteurs soulignent 
que la passivité est souvent anti-
nomique de solutions pérennes, 
qui nécessiteraient que chacun 
assume une part de pouvoir d’agir 
[7] et fasse preuve d’une implication 
tant dans l’activité que face aux exi-
gences relationnelles qui découlent 
du travail. Ainsi, la position alter-
native prônée par les auteurs sou-
ligne que celui qui souffre dispose 
d’une marge d’action comme d’une 
marge d’interprétation. Il est donc 
préférable que l’intervention s’ins-
crive dans une logique favorisant 
chez chacun l’adoption d’une pos-
ture d’acteur plutôt que de victime 
passive.
Cette alternative demande que l’in-
tervenant adopte une posture inci-
tative de cette prise d’autonomie. Sa 
démarche peut être conçue comme 
une rencontre entre lui et la struc-
ture cliente (entreprise, service) où 
un premier enjeu sera de construire 
une représentation partagée de la 
situation, puis des améliorations. Ni 
le consultant, ni les partenaires ne 
sont en capacité d’élaborer seul(s) 
de telles améliorations. L’interve-
nant ne peut le faire seul car il est 
étranger à la souffrance du collec-
tif rencontré : il ne dispose pas de 
catégories préétablies et stables 
pour la décrire, et ne dispose pas 
d’un remède extérieur à la situa-
tion. De plus, le temps limité de son 
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intervention ne lui permet pas de 
prétendre accéder à toute la com-
plexité des situations vécues subjec-
tivement par les différents acteurs. 
De son côté, le collectif concerné 
par l’intervention s’est construit des  
« bonnes » raisons de ne pas chan-
ger : ses prises de position passées, 
les réponses routinières qu’il a ins-
tallées le prédisposent à la stabilité 
et réduisent sa capacité à changer 
sa réalité.
Le diagnostic attendu du consultant 
doit chercher à établir une repré-
sentation de la réalité qui pourra 
contribuer à la changer. Ce diagnos-
tic gagne à être couplé à une « mise 
en mouvement », plus qu’un simple 
engagement vers le changement. 
On évite ainsi de subordonner la 
démarche de prévention (visant à 
éviter l’apparition d’une dérive pa-
thologique) à une détection précoce 
(qui considère que la présence d’une 
dérive pathologique avérée est un 
préalable indispensable à toute 
action d’amélioration). Poussé à l’ex-
trême, ce raisonnement va considé-
rer qu’une intervention axée sur le 
bien-être devrait poser comme prin-
cipe que des tentatives d’améliora-
tion vont être mises en place, quels 
que soient les constats initiaux. 

DÉFINIR DES NOTIONS CLÉS

Plusieurs notions ont été progressi-
vement avancées pour structurer, 
à l’INRS, le thème du bien-être au 
travail.

DÉFINITION DES RPS 
Si on assimile parfois la question 
des risques psychosociaux à une 
problématique de santé mentale 
au travail, il est peu opérant de vou-
loir aborder cette problématique 
à partir des atteintes à la santé. En 
effet, celles-ci vont des maladies 
cardio-vasculaires aux conduites 

addictives en passant par les pertur-
bations du sommeil ou de la diges-
tion. Cette énumération amène à 
percevoir leur non-spécificité à des 
causes liées au travail. On constate 
aussi l’imprécision de la frontière 
entre santé mentale et atteinte 
somatique. Il est tout aussi inopé-
rant d’aborder les RPS comme un 
problème lié à la rencontre d’un 
salarié et d’un danger qui lui serait 
extérieur. En effet, l’élément clé 
caractérisant les RPS se situe dans 
le rapport subjectif liant l’individu 
à sa situation de travail, et pas seu-
lement dans une probabilité de 
rencontre avec un danger externe 
préjudiciable à la santé [8]. C’est 
le sens que le salarié donne aux 
éléments de l’environnement aux-
quels il est confronté qui est consti-
tutif du risque. Si une situation est 
vécue comme porteuse de danger, 
des réactions émotionnelles vont se 
développer et c’est leur durée, leur 
répétition et leur intensité qui pour-
ront provoquer des troubles plus ou 
moins marqués. Plusieurs décisions 
de justice ont entériné l’existence 
de préjudices liés à la peur d’une at-
teinte (« préjudice d’anxiété »), par 
exemple la peur du cancer [9]. Ainsi, 
les RPS peuvent être définis succinc-
tement comme étant : « des risques 
qui prennent corps par le subjectif ». 
Le récent rapport Gollac [10] va dans 
le même sens lorsqu’il s’arrête à la 
définition suivante : « sont psycho-
sociaux les risques qui émergent du 
fait du traitement cognitif opéré par 
le sujet, c’est-à-dire qui dépendent di-
rectement du sens attribué par le su-
jet à un événement, une situation ». 
Comme tout processus émotionnel, 
cette attribution de sens, ce traite-
ment cognitif, cette emprise sub-
jective s’opère largement en dehors 
des choix conscients de l’individu. Il 
ne « décide » pas d’être ou de ne pas 
être émotionnellement perturbé 
par tel ou tel aspect de la situation. 
Il ne peut que constater l’impact et, 

éventuellement, agir directement 
ou indirectement pour le modérer. 
Si ce rapport subjectif est consti-
tutif d’un risque, c’est précisément 
parce que l’activité d’attribution de 
sens, peu répressible et non déli-
bérée, s’accompagne de réactions 
émotionnelles s’inscrivant dans le 
corps. Ces dernières, en fonction de 
leur intensité, de leur durée et de 
leurs fragilités acquises, peuvent 
conduire à  des atteintes physiques 
ou psychiques plus ou moins mani-
festes. Dans le champ des études 
sur le stress, les modèles transac-
tionnels sont les plus en phase avec 
cette prise de position. Ces modèles 
soulignent en effet que ce n’est 
pas l'intensité d’un stresseur qui 
explique l’intensité de la réponse de 
stress, mais la signification que l'in-
dividu donne au stimulus dans son 
évaluation de la situation [11].

FOCALISATION SUR 
L’ORGANISATIONNEL 
Un des principaux présupposés jus-
tifiant l’élaboration d’une réflexion 
sur le bien-être au travail est que 
sa promotion permet d’aborder 
l’amélioration des facteurs causaux 
d’ordre organisationnel sous un 
angle favorable, et cela en synergie 
avec des préoccupations de res-
sources humaines (RH) dont l’im-
portance croît parallèlement aux 
préoccupations psychosociales (dé-
motivation et perte de flexibilité du 
plus grand nombre, présentéisme et 
absentéisme, turn-over…). Les chan-
gements ciblent en priorité sur des 
éléments structurants de l’activité. 
Partant de situations « probléma-
tiques » du point de vue des salariés, 
l’entreprise doit être mise en posi-
tion de conduire ses propres trans-
formations, ce qui requiert souvent 
qu’elle s’écarte de son mode habi-
tuel de résolution de ces problèmes, 
en questionnant ses paradigmes et 
ses habitudes. L’intervention vise 
alors à changer certaines des règles 
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de fonctionnement du système, 
autrement dit elle vise un change-
ment de facteurs structurels et non 
conjoncturels. Ce sont ces modes 
de régulation organisationnels qui 
sont questionnés en priorité par 
l’intervenant. Celui-ci agit en tant 
qu’expert des processus qui mènent 
au changement et non en tant que 
conseiller spécialisé dans les solu-
tions concrètes à mettre en œuvre.

AUTORÉGULATION PLUTÔT 
QU’INTERVENTION PRÉCOCE
La notion de prévention conduit à 
placer l’intervention avant l’atteinte 
à la santé. Or les RPS ont souvent 
la particularité de s’installer pro-
gressivement. Une première idée 
amenée par le concept de bien-
être conduirait à s’intéresser à des 
signes précoces de détérioration, 
qui ne constituent pas stricto sensu 
des atteintes à la santé, mais qu’on 
peut qualifier d’atteintes au bien-
être. Cependant, cette option suscite 
plusieurs difficultés majeures. Dans 
des environnements de travail où 
le stress intrinsèque (lié à la tâche) 
est très élevé et où l’activité est très 
contrainte par des procédures et 
injonctions, vouloir agir en instau-
rant des niveaux de stress à ne pas 
dépasser reviendrait à ajouter une 
contrainte à un milieu où elles sont 
pléthoriques. Soit cela contraindrait 
le travailleur à opérer l’arbitrage 
entre des injonctions qui sont en 
fait contradictoires les unes avec les 
autres, soit cela reviendrait à repor-
ter la responsabilité de l’inconci-
liable à l’échelon de responsabilité 
intermédiaire (le cadre de proximi-
té). Dans des cas où c’est l’impor-
tance des sollicitations adressées 
aux salariés qui amène l’apparition 
de symptômes de mal-être, une 
action de prévention conduite de 
l’extérieur qui prétendrait les régu-
ler apparaîtrait rapidement comme 
étant en conflit avec les objectifs 
de production. Aux antipodes des 

approches intégrées évoquées en 
introduction, elle risque de faire 
naître une forte opposition entre 
les tenants de la santé (par exemple 
l’intervenant) et ceux de la perfor-
mance (essentiellement le manage-
ment). La voie retenue ici consiste à 
faire appel à l’autorégulation : c’est 
aux personnes concernées de défi-
nir les seuils acceptables pour elles 
au niveau individuel et collectif. 
Encore faut-il construire les condi-
tions de ce questionnement et que 
leur niveau de souffrance vécue ne 
les entraîne pas justement vers des 
stratégies qui, elles aussi, renforcent 
le problème [12].
Charge à l’intervenant « bien-être » 
de faciliter cette prise de pouvoir 
des personnes sur leur contexte de 
vie au travail (« empowerment »), de 
questionner ce qui, dans l’organisa-
tion du travail, entrave cette capa-
cité à dire ce qui est vécu subjecti-
vement pour en faire des raisons 
valables d’évolution des situations. 
On procède donc en deux temps 
étroitement liés : lire la situation 
dans une grille dont la subjectivité 
est consubstantielle et aider l’entre-
prise à prendre conscience de ce 
qu’il convient de changer.

MODALITÉS DU FEED-BACK
De cette option découle l’impor-
tance de travailler la question du 
feed-back sur la situation que l’inter-
venant propose aux salariés et à leur 
encadrement pour les mettre en 
capacité de débattre. La visée ultime 
devrait être que les feed-back soient 
élaborés de manière autonome par 
les équipes et analysés par le collec-
tif afin de remettre en cause ses mo-
dalités de fonctionnement. Avant 
cela, le rôle de l’intervenant consis-
tera d’abord à initier des feed-back 
qui soient construits de manière à 
favoriser un dialogue ouvert entre 
les parties, pouvant ensuite débou-
cher sur des amendements structu-
raux aux modes d’organisation dans 

l’entreprise. En dehors de la question 
du psychosocial, cette idée n’est pas 
neuve en France, s’agissant de pré-
vention. La méthodologie de l’arbre 
des causes [13] a été élaborée dans 
les années 70 en tenant compte de 
cet impératif de réflexivité axée sur 
une représentation de la situation 
pour initier dans un second temps 
des changements construits collecti-
vement [14, 15]. La technique consiste 
à faciliter un dialogue impliquant 
la hiérarchie et les salariés concer-
nés par le risque en présentant une 
image de la situation construite de 
façon à intégrer les points de vue ex-
primés par les uns et les autres tout 
en en atténuant le potentiel conflic-
tuel. C’est la promotion d’une dyna-
mique d’autorégulation, de prise en 
charge des difficultés au niveau local 
et par les acteurs eux-mêmes qui est 
recherchée. Ceci demande de tra-
vailler à un changement des repré-
sentations : celles qui prévalaient 
jusqu’alors (souvent sans avoir été 
débattues) devront laisser la place 
à d’autres, construites sur la base du 
canevas proposé par l’intervenant. 
Ce canevas intègre la nécessité du 
changement, l’évacuation des lec-
tures en terme de victime/coupable 
et divers implicites peu enclins à 
favoriser la transformation. L’inter-
venant n’est pas là en tant qu’expert 
en risques, mais en tant qu’expert 
en processus de changement s’ap-
puyant sur le constat des tensions 
et inconforts ressentis par certains 
travailleurs. Le travail sur les moda-
lités de construction du dialogue et, 
préalablement, sur l’élaboration des 
modalités de feed-back a conduit, 
dans les démarches d’intervention 
qui seront présentées ci-après, à 
l’élaboration de deux outils. Il s’agit 
d’une part d’un questionnaire et, 
d’autre part, des « images contexte » 
(rich pictures), issues des travaux de 
Checkland [16]. Ces deux outils sont 
présentés en détail dans deux publi-
cations de l’INRS [17, 18].

Recherche et développement 
conceptuels autour du bien-être 
au travail : entre mesure et action



SEPTEMBRE 2014 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 139 33

PRIVILÉGIER L’ACTION
Dans ce cadre d’intervention, le dia-
gnostic est conçu comme un moyen 
d’activer une dynamique de chan-
gement. Il vise à envisager des amé-
liorations et ne constitue pas une 
fin en soi. Cela a notamment pour 
conséquence que les outils déve-
loppés dans le cadre de l’approche 
bien-être ne sont pas assortis de 
références normatives qui pour-
raient figer des situations considé-
rées comme normales ou braquer 
sur des écarts dont le sens ne peut 
se réduire à un positionnement 
sur une échelle. Aucune norme ne 
sera fournie, ni sur ce que les per-
sonnes peuvent ou ne peuvent pas 
accepter dans leur environnement, 
ni sur le niveau de tension qu’elles 
devraient considérer comme nor-
mal dans le cadre de leur activité, 
ni sur les résultats obtenus dans 
des entreprises comparables. Par 
ailleurs, le rôle de l’intervenant n’est 
pas un travail d’objectivation, mais 
consiste plutôt à faciliter l’expres-
sion de points de vue subjectifs qui 
soient formulés de façon à favoriser 
l’action correctrice. Les retours d’in-
formation n’ont pas pour finalité 
de figer une réalité, perspective qui 
a été critiquée par d’autres auteurs 
[5, 19] pour différentes raisons, ceux-
ci considérant notamment que cela 
peut éloigner de la mise en œuvre 
concrète de changements.

IMPORTANCE DES ÉCHANGES
Les principes généraux de pré-
vention préconisent de donner la 
priorité aux mesures collectives. 
Les démarches mises en avant ici 
ne disent rien d’autre s’agissant de 
l’action. Elles font toutefois un aller-
retour : c’est bien au niveau global 
que les priorités sont définies, l’in-
tervenant démarre son travail sur 
la base d’un mandat des directions, 
mais ensuite, la construction de la 
représentation de la réalité procède 
de l’individu vers le collectif pour 

ensuite envisager l’action à par-
tir de ce collectif. En effet, dans les 
organisations du travail actuelles, 
le salarié est l’unique destinataire 
de nombreuses contraintes qui pro-
viennent de multiples instances : le 
cadre transmet les contraintes pro-
ductives, le responsable qualité ap-
porte des contraintes procédurales, 
le client dans certains cas génère 
des contraintes temporelles, les RH 
et les collègues proches en génèrent 
d’autres encore… Du point de vue 
des auteurs, cette multiplicité d’ac-
teurs fait que le salarié est l’expert 
de ses propres contraintes et est 
ainsi seul à pouvoir dire si elles 
demeurent dans des limites raison-
nables. Il est aussi, au travers de sa 
propre subjectivité, le premier au 
courant de l’effet que celles-ci pro-
duisent sur lui. Les signaux de sur-
charge apparaissent à son niveau, 
sont perçus subjectivement par lui, 
qu’il choisisse de s’exprimer ou non. 
C’est ce qui a conduit Malchaire [20] 
à affirmer que « la connaissance de 
ce qui se passe réellement dans la 
situation de travail va en décroissant 
du salarié à l’expert : le salarié sait ce 
qu’il fait et ce qu’il vit […]. Le salarié 
est le seul détenteur d’un savoir in-
dispensable à la prévention. Dans la 
mesure où le but est le maintien ou 
l’amélioration de son bien-être […], 
aucune action pertinente ne peut 
être menée sans cette connaissance 
et donc sans lui. Le salarié doit donc 
être l’acteur principal – et non seu-
lement l’objet ou l’assisté – de la pré-
vention et doit être considéré comme 
tel par tous les intervenants en pré-
vention ».  

DÉVELOPPER DES MODALITÉS 
D’INTERVENTION 

L’approche bien-être a bien pour 
but de construire les conditions 
d’une implication des salariés et 

des autres acteurs concernés autour 
d’objectifs d’amélioration globale 
des situations de travail. Dès lors, de 
nombreuses questions se posent : 
De quels aspects des situations de 
travail s’agit-il ? Comment les faire 
émerger ? Comment faire dialoguer 
les acteurs ? Au-delà, quelles sont 
les instances à mobiliser pour que 
la démarche fonctionne ? Comment 
définir des axes d’amélioration ? 
Comment assurer une pérennisa-
tion de la démarche ? 
Deux manières de répondre à ces 
différentes interrogations sont pro-
posées selon que l’intervention se 
situe dans une structure de taille 
moyenne ou grande ou dans une 
petite entreprise. Dans les pre-
mières, en abordant le problème 
par le biais d’un questionnaire, on 
répond aux attentes des directions 
en matière de diagnostic étayé par 
des données collectées de manière 
standardisée et systématique. Ce 
n’est pas possible pour les petites, 
pour des raisons pratiques, ce qui a 
amené à développer une méthodo-
logie différente. Ces approches sont 
complémentaires de celles propo-
sées par l’INRS dans le cadre de la 
prévention du stress au travail et 
plus largement des RPS [21].

L’APPROCHE BIEN-ÊTRE 
APPLIQUÉE AUX ENTREPRISES 
DE TAILLE MOYENNE OU 
GRANDE
La démarche « SATIN » (acronyme 
pour Santé Au Travail, INRS et Uni-
versité Nancy 2 – Université de 
Lorraine depuis janvier 2012), basée 
sur le questionnaire éponyme [17] 
s’est construite suite à des échanges 
entre l’INRS et des professionnels 
de la prévention, au premier rang 
desquels des médecins du travail. 
Ceux-ci souhaitaient pouvoir abor-
der les questions d’organisation du 
travail avec les managers en s’ap-
puyant sur ce que les salariés leur 
rapportaient dans les entretiens de 
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visite périodique [22]. Ceci constitue 
l’usage collectif du questionnaire ; 
proposé d’abord aux médecins 
du travail, il a ensuite été mis en 
œuvre par d’autres professionnels 
de la prévention, notamment des 
consultants. Les médecins souhai-
taient également que cet outil serve 
de support à la visite périodique et 
permette de la focaliser davantage 
sur les points problématiques que 
le questionnaire contribue à faire 
apparaître. Ce second usage (indi-
viduel) ne sera pas détaillé ici mais 
dans le manuel disponible en ligne.
S’agissant de l’usage collectif, 
comme d’autres questionnaires, 
SATIN permet au médecin d’étayer 
ses propos sur l’état de santé des 
salariés sur la base de données 
quantifiées. Il permet aussi de faire 
le lien entre les plaintes qu’il entend 
et des caractéristiques de l’organisa-
tion du travail et des situations de 
travail vécues comme génératrices 
de tensions. La partie la plus détail-
lée du questionnaire est la rubrique 
portant sur la perception et l’évalua-
tion de l’environnement de travail. 
Celle-ci a été construite sur la base 
d’un recensement exhaustif dans 
la littérature scientifique puis d’une 
synthèse des facteurs de stress is-
sus des modèles théoriques reliant 
caractéristiques des situations de 
travail et santé [23]. 
Afin de privilégier le dialogue au-
tour des améliorations possibles, 
les items ainsi que l’échelle de 
réponse sont formulés de manière 
non normative. Il s’agit en fait 
d’une liste d’éléments qui caracté-
risent l’environnement de travail 
(par exemple : « mes horaires de 
travail » ; « l’ambiance avec mes 
collègues ») et le salarié est invité à 
indiquer si cet élément a un impact 
négatif ou positif sur lui en choisis-
sant sa réponse sur une échelle de 
Likert en cinq points, allant de « me 
contrarie fortement » à « contribue 
à mon épanouissement ». En colla-

tionnant les réponses, on dégage 
les tendances générales émergeant 
dans un collectif, ce qui réduit les 
risques de personnalisation des 
problèmes. L’image  ainsi obtenue 
préserve l’anonymat et fournit un 
point de départ qu’il s’agit de mettre 
en débat lors d’un échange visant 
à dépasser ces constats généraux 
pour proposer sans attendre des 
améliorations réalistes. Le disposi-
tif implique que cet échange soit 
ouvert à ceux qui ont répondu au 
questionnaire, à la hiérarchie ainsi 
qu’aux préventeurs et aux instances 
de prévention de l’entreprise. Ils ont 
ainsi accès à une représentation 
des résultats globaux – sous forme 
de graphiques essentiellement – 
qu’ils vont pouvoir commenter, 
critiquer, préciser, et auxquels ils 
vont donner un sens partagé. Les 
résultats, une fois présentés, sont 
effectivement indissociables d’un 
échange avec les parties prenantes. 
Si, par exemple, les résultats d’un 
secteur montrent que « la charge 
de travail » « contrarie fortement » 
un nombre important de salariés, il 
s’agira de prolonger l’analyse pour 
en savoir plus avant de déboucher 
sur une proposition d’action. L’expli-
cation peut être que la charge est 
trop élevée globalement, mais sou-
vent la réalité sera plus complexe 
et elle ouvrira à des préconisations 
plus sophistiquées qu’une simple 
recommandation de baisser la 
charge. Par exemple, il peut s’avé-
rer que le travail est inégalement 
réparti, en fonction des jours de la 
semaine, des moments de la jour-
née, de facteurs extérieurs... L’inter-
venant va avoir pour but d’exploiter 
ce moment du dialogue sur le sens 
à donner à des réponses globales à 
des questions générales pour inflé-
chir les échanges dans le sens d’une 
construction de solutions. Ce dispo-
sitif de restitution constitue le feed-
back initié par l’intervenant pour 
s’inscrire dans la dynamique de 

changement. Les formulations ont 
été pensées dans l’optique de ne pas 
figer une situation à un moment t. 
L’outil proposé ouvre la possibilité 
d’un dialogue sur la base de repré-
sentations consensuelles peu polé-
miques dont il s’agit de débattre 
pour envisager avec les acteurs en 
présence les moyens de dépasser ce 
qui génère des insatisfactions plus 
ou moins lourdes. L’objectif est de 
s’entendre sur ce que sont les forces 
et les faiblesses de la situation de 
travail, telles qu’elles sont lues par le 
collectif, et de parvenir in fine à défi-
nir des axes d’action visant l’amélio-
ration des conditions de travail.
Comme pour toute démarche de 
ce type, il importe de respecter cer-
tains préalables pour assurer son 
bon déroulement :

 donner un cadre à la démarche en 
y impliquant des instances : a mini-
ma le Comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail (CHSCT), 
le service de santé au travail, la di-
rection des ressources humaines ;

 informer les salariés de la dé-
marche et leur donner notamment 
des garanties sur la confidentialité 
des informations qu’ils apporteront 
dans le questionnaire ;

 définir le périmètre des collectifs 
de travail.
À l’origine de la démarche, cette 
définition du périmètre d’analyse 
et de restitution est importante, 
puisque c’est l’unité opérationnelle 
à partir de laquelle les changements 
peuvent être décidés et initiés de 
façon pertinente. Ce peut être un 
service, une équipe, un départe-
ment, un collectif métier… selon 
la manière dont est pilotée l’acti-
vité dans l’entreprise ou le secteur 
concerné. Prendre comme premier 
niveau d’action des entités relative-
ment réduites évite aussi de mettre 
les responsables de proximité d’em-
blée dans une position délicate face 
à leur hiérarchie sans qu’ils aient 
pu prendre conscience des leviers 
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d’amélioration disponibles à leur 
niveau ainsi que des critiques éma-
nant de leur équipe. Pour préserver 
l’anonymat, la démarche interdit 
notamment d’utiliser des gra-
phiques se rapportant à une caté-
gorie qui représenterait moins de  
10 personnes.
Développé dans sa forme actuelle 
par l’INRS et l’Université de Lorraine, 
l’outil SATIN est actuellement dif-
fusé par l’INRS à tous les profession-
nels qui en font la demande. Outre 
le manuel d’utilisation, le question-
naire est accompagné d’exemples 
et de modules permettant un trai-
tement automatisé des réponses. 
Les modifications successives inter-
venues depuis 2006 ont répondu 
à une volonté de renforcer l’assise 
scientifique en la mettant en cohé-
rence avec le développement des 
connaissances, notamment sur le 
volet RPS.

L’APPROCHE BIEN-ÊTRE 
APPLIQUÉE AUX PETITES 
ENTREPRISES
Une approche par questionnaire 
ne convient pas aux structures de 
petite taille, pour des raisons liées 
notamment à la confidentialité des 
réponses apportées par les salariés. 
L’INRS a développé une approche 
bien-être qui permet d’aborder des 
situations de travail rassemblant 
très peu de salariés. L’expérience 
montre que les problématiques sont, 
par certains égards, différentes : 
d’une part, le poids des difficultés 
liées à la structure et d’autre part, les 
questions relevant de la dynamique 
de groupes restreints. Le cadre théo-
rique qui a servi de base aux travaux 
de l’INRS est celui des approches 
systémiques [24 à 26] qui ont inspiré 
les interventions en thérapie fami-
liale mais aussi en médecine [27]. Ce 
cadre apparaît adapté aux questions 
psychosociales qui sont traitées 
ici, notamment parce qu’il met en 
avant les questions du sens et de la 

communication, centrales dans les 
RPS, et parce qu’il favorise une prise 
de recul par rapport à des situations 
de tension vécues très intensément 
par les personnes concernées. Met-
tant l’accent sur la complexité (1) des 
phénomènes humains et sociaux, le 
cadre systémique rend possible une 
lecture où les causalités sont envisa-
gées comme circulaires plutôt que li-
néaires, ce qui s’avère utile lorsqu’on 
veut par exemple traiter de problé-
matiques relationnelles inscrites 
dans la durée. En effet, lorsque, par 
exemple, une mésentente s’installe 
entre deux personnes amenées à se 
côtoyer quotidiennement pour des 
raisons professionnelles, désigner 
le comportement de l’un comme 
conséquence de celui de l’autre 
reviendrait pour l’intervenant à 
prendre parti. En envisageant tout 
conflit comme un système d’inte-
ractions où le comportement de 
l’un entretient le comportement 
de l’autre et réciproquement, ce 
qui constitue un exemple typique 
de causalité circulaire, une lecture 
systémique facilite la prise de recul 
et évite à l’intervenant de s’inscrire 
dans le jeu des attributions de res-
ponsabilité qui fait partie du pro-
blème.
L’arbre des causes [12], bien connu 
en prévention, a mis en avant la 
multi-causalité. En y adjoignant le 
concept de causalités circulaires tel 
que décrit plus haut, la lecture systé-
mique induit une dissociation entre 
les lectures visant la mise en évi-
dence des responsabilités et celles 
axées sur la prévention. Elle favorise 
un traitement distancié des épi-
phénomènes que peut constituer 
chacun des conflits singuliers vécus 
par les parties pour appréhender 
dans leur globalité les phénomènes 
sociaux et organisationnels qui sont 
en dernier ressort générateurs de 
tensions. C’est en effet à ce niveau 
que le préventeur souhaite que des 
changements s’opèrent. 

Ce cadre de pensée systémique :
 fournit des développements 

conceptuels éprouvés (tels que la 
notion de feed-back ou de totalité) 
permettant de changer l’angle de 
lecture du fonctionnement des sys-
tèmes humains et organisationnels 
où se développent des problèmes 
psychosociaux ;

 est axé sur des visées pragma-
tiques, et met l’accent sur la com-
plexité de la communication, il 
souligne que l’intervenant ne peut 
se penser comme extérieur au sys-
tème dans lequel il opère. En effet, 
chacun des gestes qu’il pose est 
perçu et interprété par les acteurs 
de l’entreprise et les prélèvements 
d’information qu’il va pouvoir opé-
rer sont affectés à leur tour par ces 
interprétations. Le jeu des attentes 
qu’il initie dès les premiers contacts 
et la posture qu’il adopte sont des 
déterminants essentiels du déroule-
ment de l’intervention.
L’approche bien-être proposée en 
s’appuyant sur les deux compo-
santes théorique et pragmatique 
de ce cadre systémique, repose 
concrètement sur l’utilisation de 
méthodes qualitatives (entretiens 
individuels et de groupe, restitu-
tions/débats…) qui privilégient la 
recherche de solutions et de nou-
velles régulations. Elle s’écarte 
d’une recherche précise de liens de 
causalité supposés simples (reliant 
atteintes et facteurs de risque). Son 
but est de contribuer à l’émergence 
de changements, d’améliorations 
de situations sources d’inefficacité 
issues des tensions générées chez 
les salariés. Les changements visés 
impliquent l’introduction et le dé-
veloppement de nouvelles règles, 
de nouvelles manières de s’organi-
ser, dont l’intervenant aura facilité 
l’émergence [29]. En termes d’inter-
vention, cela passera par une finali-
té intermédiaire visant à amener les 
membres de l’entreprise à débattre 
de leurs modes habituels de résolu-

 (1) On s’accorde 
à dire que la 

complexité d’un 
système tient à : 
 a) l’importance 
des interactions 

entre les éléments 
qui le composent ; 

b) son 
imprévisibilité, 

celui-ci n’évoluant 
pas toujours de 

manière régulière 
(phénomènes 
d’émergence, 

d’auto-
organisation…) ; 

c) son ambiguïté, 
celui-ci faisant 

parfois preuve de 
comportements 

dont les motifs 
sont difficiles à 

cerner [28].
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tion des problèmes exprimés, pour  
« dessiner des issues possibles vers un 
rééquilibrage provisoire » [30].

PRINCIPES ET POSTURE 
D’INTERVENTION
La démarche privilégiera une action 
rapide plutôt que l’identification 
fine des situations problématiques, 
ce qui impliquera de construire un 
débat sur les améliorations pos-
sibles et leur mise en œuvre. Dès 
lors, deux principes sont au cœur du 
cadre d’intervention.

Une « centration » sur le 
processus d’intervention
Si la démarche aborde les pro-
blèmes soulevés par les salariés, 
c’est uniquement dans le but de 
construire ce que la systémique ap-
pelle un feed-back, autrement dit de 
développer et de communiquer des 
représentations alternatives de la si-
tuation qui remettent en cause des 
réactions habituelles non réfléchies 
basées sur des implicites et des au-
tomatismes collectifs. Ce feed-back, 
dont le contenu et la forme sont 
négociés avec les salariés, va déga-
ger des leviers d’action sur les situa-
tions et permettra d’en débattre 
collectivement. La démarche préco-
nise notamment l’usage de « rich 
pictures » (images-contextes). L’op-
tion graphique (détaillée plus bas) 
présente des avantages importants 
déjà éprouvés dans la littérature 
systémique [16]. Le « diagnostic » ou 
plutôt la lecture de la situation est 
intimement lié(e) à la question du 
changement, c'est-à-dire aux modes 
d’action mis en place, aux réactions 
qu’ils suscitent et aux nouvelles 
boucles de régulation (reliant la lec-
ture posée sur une situation à un 
choix d’action) qu’ils permettent de 
tester, puis le cas échéant d’instau-
rer [31]. Une intervention en boucle 
courte (raccourcissant les délais 
entre prise d’information et mise en 
place des premiers changements) 

est apparue comme une réponse 
appropriée pour les PME, l’INRS en 
a testé l’efficacité dans le cadre de 
travaux publiés liés à une thèse [32].

Une posture constructiviste
Un second principe concerne la pos-
ture de l’intervenant, reposant sur 
un postulat de « non-extériorité ». 
Le consultant, dès lors qu’il entre en 
contact avec l’entreprise, interagit 
avec le système [33]. Il ne peut donc 
prétendre à une position d’observa-
teur neutre et externe. Si l’on doit 
parler de neutralité, c’est plutôt dans 
le sens du respect des points de 
vue des interlocuteurs, que l’inter-
venant ne peut affirmer pouvoir 
hiérarchiser selon leur plus grande  
« légitimité » ou « véracité ». Il s’ins-
crit de ce fait dans une posture non 
normative, où l’établissement d’une 
vérité sur les situations sources 
d’insatisfaction n’est pas considéré 
comme un préalable automati-
quement porteur d’amélioration. 
Renonçant à cette position d’expert 
vis-à-vis des situations que les sala-
riés lui décrivent, il accroît son crédit 
pour inciter les salariés à se départir 
d’une position de sollicitation d’as-
sistance et à prendre une part active 
dans la transformation de leur envi-
ronnement de travail. 
C’est ainsi que la recherche et l’éta-
blissement d’une représentation 
co-construite, porteuse d’amélio-
rations, et le débat sur les diver-
gences de points de vue priment 
sur la recherche d’un consensus 
quant aux causes de l’état antérieur 
[16]. Le postulat systémique met en 
avant les causalités circulaires où 
un même phénomène peut être 
considéré à la fois comme cause et 
conséquence d’un autre. Nul besoin 
d’ajouter un point de vue à ceux 
déjà divergents des acteurs pour 
faire évoluer la situation. Le constat 
des différences de point de vue et le 
renoncement à les faire disparaître 
permettent éventuellement de se 

mettre d’accord pour faire évoluer 
les situations en optant pour des 
propositions de solution enrichies 
et plus pertinentes que celles sug-
gérées individuellement [26]. 

OUTIL DE FEED-BACK : 
LES IMAGES-CONTEXTES
Les images-contextes [16] corres-
pondent à des figures dont la trame 
est constituée des points de vue ex-
primés par les salariés. Dans chaque 
image, l’intervenant représente les 
acteurs et les éléments-clés, modé-
lise les relations entre eux et intègre 
les préoccupations mentionnées 
par les salariés, au cours d’entre-
tiens individuels et collectifs. Ces 
images donnent un aperçu global 
et abstrait des situations décrites à 
l’intervenant (figure 1). En initiant 
un travail d’abstraction sur ces si-
tuations avec les salariés, il est plus 
aisé de débattre de leurs contours 
et de leur dynamique d’apparition 
éventuellement récurrente, mais 
aussi et surtout des leviers d’action 
possibles pour favoriser celles qui 
sont perçues positivement et évi-
ter la réapparition des autres. On 
aboutit donc à une compréhension 
du réel collectivement construite. 
Dans un second temps, les dimen-
sions concrètes de la situation sont 
abordées dans l’optique d’inciter les 
salariés à expérimenter des actions, 
d’abord minimes, puis plus structu-
relles, impliquant un changement 
des routines et des modes d’organi-
sation de l’entreprise.

CONDITIONS DE RÉALISATION 
DES INTERVENTIONS 
Ce mode d’intervention vise à 
répondre à des demandes d’entre-
prises motivées par diverses rai-
sons : prise en compte des RPS, mise 
en cause des modes de fonctionne-
ment passés suite à une situation de 
crise. Il est également possible, via 
ces démarches, de répondre à des 
préoccupations de prévention direc-
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tement liées à des problématiques  
« ressources humaines » (exemples : 
gestion des âges, motivation…). 
Dans tous les cas, l’entreprise doit 
s’engager à agir sur le cadre de tra-
vail des salariés pour le rendre plus 
compatible avec leur bien-être.
Cette approche s’adresse à des struc-
tures du secteur tertiaire de moins 
de 50 salariés. Elle a été conçue pour 
être mobilisée par des intervenants 
mandatés en amont par les entre-
prises et leur propose un modèle 
utile au cadrage de leur intervention. 
Ces intervenants peuvent travailler 
au sein d’une société de conseil, être 
indépendants ou dépendre d’un 
organisme de prévention, tel qu’un 
service de santé au travail interen-
treprises. 
Cette méthode requiert des com-
pétences, notamment celles de 
maîtriser la conduite d’entretiens 
individuels et de groupe, ou encore 
d’animer des discussions collectives. 
La maîtrise de ces activités n’est pas 
anodine puisqu’elles impliquent 

notamment d’être sensibilisé à la re-
formulation des propos d’autrui et à 
l’adoption d’une attitude non direc-
tive. Ces compétences spécifiques 
peuvent être celles d’un consultant 
(psychologue, ergonome, en res-
sources humaines…), d’un médecin, 
d'un intervenant en prévention des 
risques professionnels (IPRP).

CONCLUSION

Cet article met en avant une vi-
sion intégrative de la prévention 
des risques professionnels, en lien 
avec un travail de recherche et de 
réflexion consacré aux approches 
bien-être depuis 10 ans. Ces ap-
proches partagent avec la plupart 
des démarches RPS la particularité 
de prendre comme point de départ 
la subjectivité abordée au niveau 
de collectifs car c’est le rapport sub-
jectif au travail qui fait la spécificité 
de ces risques [10]. Cette ouverture 

vers le subjectif questionne les an-
ciennes pratiques de prévention : ne 
pourrait-elle pas être mise à profit 
pour aborder des risques plus « tra-
ditionnels » en tenant compte de 
facteurs causaux négligés dès lors 
qu’on ne s’attache qu’à ce qui s’ob-
jective [34] ?
L’approche « bien-être » donne au 
salarié un rôle d’acteur de première 
ligne. C’est lui qui déterminera ce 
qu’il convient d’interroger dans la 
perspective de préserver puis de 
construire sa santé, sa sécurité et 
son bien-être. Son intervention est 
ensuite indispensable pour activer 
les leviers d’action que l’approche 
situe d’abord dans les collectifs de 
travail qui lui sont proches avant 
de les envisager à des niveaux plus 
globaux. Cela s’apparente à un prin-
cipe de subsidiarité (2) qui tranche 
avec des canevas d’intervention 
descendants, accordant la primauté 
de l’action aux directions centrales. 
Cette logique est en phase avec des 
évolutions récentes des environne-

(2) Le principe 
de subsidiarité a 
été mis en avant 
dans le cadre du 

droit européen 
même si son 

histoire remonte 
au Moyen-Âge. 

Il veut que la 
responsabilité 

d'une action 
soit allouée à 
la plus petite 

entité capable 
de résoudre le 

problème d'elle-
même. Il est 

souvent associé 
au principe de 

suppléance, qui 
veut que, quand 

des problèmes 
excèdent les 

capacités d'une 
petite entité, 

l'échelon supérieur 
ait le devoir de 

la soutenir. Il se 
base donc sur le 

souci de laisser 
leur autonomie 

aux échelons 
locaux quand c’est 
possible et efficace, 

partant de l’idée 
que les entités de 

bas niveau sont 
par définition 
plus à même 

de comprendre 
et de traiter 

la complexité 
des situations 

auxquelles elles 
sont confrontées.

,Figure 1 Exemple d’une image-contexte utilisée au cours d’une intervention dans le secteur médico-social.
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GRAND ANGLE

Recherche et développement 
conceptuels autour du bien-être 
au travail : entre mesure et action

ments de travail où les vecteurs de 
prescriptions et de contraintes se 
sont multipliés. Les modes de gou-
vernance sont tels que les directions 
ne peuvent plus garantir qu’elles 
demeureront globalement gérables 
par tout un chacun au vu de sa 
situation particulière, des forces et 
des soutiens dont il dispose, voire 
de contraintes extraprofession-
nelles liées à sa santé, à son lieu de 
résidence ou à tout autre facteur. 
Cette absence de lisibilité externe 
de la charge vécue par les travail-
leurs est encore plus criante au vu 
du décloisonnement de plus en plus 
fort entre la vie privée et la vie de 
travail. Or, l’expérience montre que, 
lorsqu’un individu ou un groupe dé-
compense ou s’approche dangereu-
sement de ses limites, la situation 
devient rapidement irréversible, in-
contrôlable à quelque niveau qu’elle 
soit appréhendée. Les conséquences 
d’une telle évolution peuvent être 
lourdes et sont très difficilement 
réversibles tant pour les travailleurs 
que pour l’entreprise. Il semble cru-
cial de rendre aux acteurs de terrain 
une marge de manœuvre en amont 
de ces dérives extrêmes. Le canevas 
des approches bien-être esquissé ici 
propose une voie pour structurer 

POINTS À RETENIR

 Une prévention des risques professionnels s’appuyant 
sur l’axe du bien-être permet d’aborder divers sujets tels 
que l’efficacité du modèle de gouvernance d’entreprise, 
l’organisation du travail et aussi des aspects de santé 
publique. 

 En privilégiant une mise en œuvre rapide de changements 
touchant l’organisation, les approches bien-être s’appuient  
sur l'expression directe des partenaires de travail pour 
construire de nouvelles modalités de travail à partir d’un 
examen non polémique des situations passées. 

 L’INRS a élaboré deux méthodes d’intervention mises 
à disposition des acteurs de prévention, selon la taille de 
l’entreprise concernée.

 Pour les grandes entreprises, la méthode est construite 
autour d’un questionnaire développé et validé dans le cadre 
d’un partenariat avec l’Université de Lorraine.

 Pour les petites et moyennes entreprises, il s’agit d’un 
canevas systémique qui procure à la fois une grille de lecture 
et des outils pratiques pour aborder les problématiques 
psychosociales de l’entreprise.
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